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Population, migrations et histoire politique
1 LA judiciarisation et  la  médiatisation du drame de  l’amiante  donnent  le  sentiment,
relayé par les sciences sociales du contemporain, qu’il s’est produit un tournant décisif
dans la reconnaissance et la réparation des maladies professionnelles en France. Au
premier  rang  des  nouveautés  qu’elles  font  apparaître  figure  la  sensibilisation  de
l’opinion  publique.  Jusque-là,  son  indifférence  à  la  question  de  la  santé  au  travail
contrastait de manière criante avec le succès du thème de la « souffrance au travail »,
favorisé par la large diffusion dans le corps social d’une culture psychologique certes
très  vulgarisée,  et  par  la  réémergence  d’une  forte  sensibilité  antilibérale  dans  les
années 1990.
2 La  montée  en  puissance  du  drame  de  l’amiante  n’a  pas  seulement  permis  de
contrebalancer  ce  relatif  effacement  des  questions  de  santé  au  travail.  Elle  a  aussi
marqué  l’avènement  du  règne  du  judiciaire,  là  où  dominait  jusqu’ici  une  approche
politico-administrative : la lutte pour la reconnaissance des maladies professionnelles
se jouait  plutôt jusqu’ici  dans des forums circonscrits  rassemblant représentants de
l’État, partenaires sociaux et experts. Par contraste, la multiplication des procès place
au  premier  plan  les  associations  de  victimes.  La  cause  de  l’amiante  s’extirpe  du
domaine exclusif du travail pour devenir une croisade de santé publique, aidée en cela
par  ses  retombées  dans  la  sphère  privée  (obligation  légale  de  recherche  d’amiante
préalable à toute transaction immobilière par exemple). Les résonances et similarités
avec l’histoire du sida une décennie plus tôt ne peuvent qu’aider à cette promotion, en
faisant de la lutte pour la reconnaissance de l’amiante un emblème de la lutte de la
société civile et de ses représentants, les associations, considérées comme étant à la
Histoire sociale et politique des populations
Annuaire de l’EHESS | 2009
1
pointe du combat contre l’utilitarisme des entreprises et  contre l’indifférence ou la
complicité de l’État.
3 Au-delà de ces dimensions qui sont aussi les plus spectaculaires, la mobilisation contre
les  méfaits  de  l’amiante  laisse  transparaître  l’importance  croissante  de  l’Union
européenne : l’opinion a pu apprendre à cette occasion qu’elle avait imposé à la France
des seuils plus exigeants d’exposition des salariés à l’amiante et l’avait régulièrement
sanctionnée financièrement, depuis les années 1980, pour la violation de ces mesures
de  précaution minimales.  L’idée  d’une  ère  radicalement  nouvelle  semble  s’imposer,
dans  laquelle,  comme  pour  beaucoup  d’autres  domaines,  la  santé  au  travail  –  une
expression qui, elle-même, doit beaucoup à l’Europe – est de moins en moins le fait de
la France et de plus en plus celui de Bruxelles.
4 Le séminaire a été à la fois l’occasion de détailler cet argumentaire et de lui opposer un
modèle  d’analyse  situé  dans  une  histoire  longue.  Malgré  leur  sophistication,  les
modèles  proposés  de  nos  jours  pour  pointer  l’émergence  d’un  nouveau  régime  de
reconnaissance et de réparation des maladies professionnelles tendent à hypostasier
des évolutions de très court terme et à leur prêter indûment un caractère inédit. À côté
d’innovations  indubitables  comme  la  marche  vers  la  judiciarisation,  beaucoup  de
transformations résident plus dans le changement du paysage institutionnel que dans
les dynamiques qu’il autorise – c’est le cas, par exemple, du régime d’expertise. Une clé
de cette réflexion générale est la place de la dimension transnationale dans la gestion
du  problème.  Souvent  omis  d’études  volontiers  franco-françaises,  le  rôle  des
organismes internationaux (BIT, OMS, UE, etc.), y compris associatifs et syndicaux, ne
fait, lui aussi, que rejouer des mécanismes qui se sont construits et ont déjà opéré dans
le passé.
5 Le séminaire a bénéficié d’une intervention de Charles de Froment (doctorant EHESS-
ESOPP) sur l’histoire de la légalisation du travail intérimaire. Par ailleurs deux séances
ont  été  animées  en  duo,  la  première  avec  François  Denord  (CNRS-CLERSÉ)  sur
l’organisation  de  l’expertise  socioéconomique  sous  Vichy,  la  seconde  avec  Jérôme
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